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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE 

SAINT MATHIEU DE TREVIERS 
 
 

JEUDI 26 JUIN  2025 - 19H00 
Séance n°2025/06 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Cinq 
et le vingt-sixième jour du mois de juin à 19h00 
à Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil municipal de la commune, convoqué le 20 juin s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
 
Membres présents : 
M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jean-Marc SOUCHE, Mme Christine OUDOM, M. Patrick COMBERNOUX, Mme 
Palma PERRONE VASSALO, M. Luc MOREAU, Mme Gwendoline ATTIA-DESJOUIS (arrivée à 19h38), M. Stéphane 
GOULLIER, Adjoints au Maire. 
M. Antoine FLORIS, M. Alain GIBAUD, M. Thibaud LE NEUDER (arrivée à 19h05), M. Nicolas GASTAL, M. Thibaut 
MARTINEZ, Mme Isabelle POULAIN (arrivée à 19h05), M. Lionel TROCELLIER, Mme Magalie BARTHEZ, Mme 
Bernadette MURATET, M. Gilbert COMBETTES, Mme Cécile COMELLI, M. Erwan BERNARD, M. Ludovic 
BIANCIOTTO, Conseillers Municipaux. 
 
Membres représentés : 
Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS donne pouvoir à M. Jérôme LOPEZ (jusqu’à son arrivée 19h38) ; 
Mme Marguerite BERARD donne pouvoir à Mme Palma PERRONE VASSALO ;  
Mme Géraldine LEFEBVRE donne pouvoir à Mme Christine OUDOM ; 
Mme Vanessa DURIEUX donne pouvoir à M. Patrick COMBERNOUX ; 
M. Rémi GERBAUD donne pouvoir à Mme Patricia COSTERASTE ; 
Mme Kelly BEST donne pouvoir à M. Stéphane GOULLIER. 
 
 
Etaient également présents :  
M. Laurent CHALVIDAN, Directeur Général des Services ; 
M. Johan ROURE, Responsable du Pôle Administration Générale ; 
Mme Alexandra PICARD, Responsable Urbanisme ; 
Mme Aurélie ERMONT, Responsable communication ; 
Mme Christine AGUILHON, Secrétariat Général. 
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En préambule de la séance, M. le Maire rappelle les différentes manifestations qui se 
sont tenues sur la commune depuis le dernier Conseil municipal : 
 

• Festa Trail du 16 au 18 mai : Avec 3 500 participants, cette nouvelle édition a 
été un succès et une belle fête populaire avec plus de 10 000 personnes sur 
trois jours. Monsieur le Maire et M. Goullier ont reçu les organisateurs pour 
une réunion de débriefing. L’association a remercié la commune pour son 
soutien logistique et tout le travail qui a été fait (parking, etc… ). Les 
organisateurs sont ravis de leur installation aux champs noirs. 
 

• Fête de la nature le 24 mai à la fontaine romaine : de nombreux participants 
qui ont pu apprécier un programme riche en animations. Cette fête prend sa 
toute sa place dans ce lieu et nous en sommes très heureux. 

 
• Cross des écoles le 5 juin aux champs noirs : un grand merci à tous les 

organisateurs et notamment à Jean-François Gonfond pour l’organisation. De 
nombreux parents étaient présents. 

 
• Tournoi de Pentecôte de l‘ASSMT les 6, 7 et 8 juin : cette manifestation est 

toujours un réussite et cette édition a été marquée par de très nombreux 
participants. 

 
• Assemblée générale de la Mission Locale le 10 juin : la directrice a mis en avant 

la bonne collaboration avec Mme Peronne Vassalo et Mme Pouchet 
notamment sur le dispositif d’aide au permis de conduire. 
 

• Inauguration de la fresque des enfants et représentation d’un spectacle à 
l’école Agnès Gelly le 10 juin : devant près de 300 personnes, M. l’inspecteur 
de la circonscription présent a fait l’éloge de la politique municipale et de tous 
ceux qui y contribuent. Monsieur le Maire précise également que lors des 
derniers conseils d’école, les directrices ont souligné l’excellence des relations 
avec la mairie et nous nous en félicitons. Pour information, Monsieur le Maire 
précise qu’à cette heure, il y aurait 25 enfants de moins à la prochaine rentrée 
entre les deux écoles et ce malgré l’ouverture d’une 8ème classe création à la 
maternelle. 
 

• Assemblée générale du Saint Mathieu Athlétisme Pic St Loup le 13 juin : en 
présence de M. Goullier, nous avons assisté à l’élection d’un nouveau 
Président que nous recevrons prochainement. 
 

• Fête de la musique et de la culture le 14 juin :  un grand merci à Mme Oudom, 
M. Lanne et toute l’équipe, pour cette belle manifestation désormais bien 
ancrée dans les jardins de la Médiathèque Jean Arnal.  
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• Repas du personnel le 20 juin : Monsieur le Maire remercie toutes celles et 
ceux qui se sont rendus disponibles et adresse ses remerciements aux 
organisateurs et plus particulièrement Mme Ermont et M. Boymond. 

 
• Kermesse des écoles de l’APE dans les jardins de la Médiathèque Jean Arnal le 

21 juin : malgré la chaleur, les enfants se sont bien amusés durant toute la 
matinée. 

 
• Gala du foyer rural le 21 juin : à nouveau un immense succès dans un Galion 

bondé et de très belles prestations des intervenants et des participants malgré 
une température très élevée. 

 
• Brocante du quartier des Cinsaults le 22 juin : Monsieur le Maire a répondu 

favorablement à l’invitation des habitants du quartier et cela a été l’occasion 
d’échanger avec ces derniers qui reconduiront cet événement à l’automne. De 
plus en plus de quartiers organisent ce genre de déballage devant les 
habitations. 
 

• Ultime réunion de préparation de la fête locale le 26 : Monsieur le Maire 
adresse ses remerciements à M. Gastal, M. Martinez, le comité des fêtes et son 
président Hugo Martinez. Nous entrons dans une très grosse semaine pour les 
services municipaux et notamment les services techniques, la police 
municipale, le Directeur Général des Services, Mme Aguilhon, la gendarmerie, 
les pompiers. Apéritif d’ouverture de la fête locale à 19h00 le jeudi 3 juillet. 

 
Enfin, Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal d’une vague de 
chaleur qui nécessitera une vigilance accrue à l’endroit des personnes vulnérables. 

 
2025/06-00   Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à l’élection d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal Mme Christine OUDOM a 
été désigné pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  
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2025/06-01 Approbation des Procès-Verbaux des Conseils municipaux du 
3 avril 2025 et du 15 mai 2025 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
2025/06-02 Décisions du Maire prises en vertu de l’article L. 2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales   
 
AFFAIRES GENERALES  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Rapport informatif 

 
 Décision n°SG/009/2025 en date du 15 mai 2025 portant sur la signature d’un avenant n°1 au 

marché n°2023-ST-01 relatif à la maitrise d’œuvre pour la construction d’une halle des sports 
avec la société BET I.N.S.E. (Ingénierie des Structures et de l’Energie), domiciliée 132 rue Marc 
Robert à Onet-le-Château (Aveyron). Cette entreprise devient nouveau cotraitant du marché.  
 

 Décision n°SG/011/2025 en date du 15 mai 2025 relative à la signature d’un renouvellement de 
contrat de maintenance du logiciel – Enfance V2 (maintenance du portail parents – maintenance 
Centre de loisirs – maintenance logiciel – maintenance du Module Quota – maintenance pointage 
tablette – maintenance export comptable – maintenance Payfip – maintenance API particulier – 
maintenance prélèvement bancaire) pour une durée de 4 ans auprès de la société 3D Ouest 
domiciliée 5 rue Louis de Broglie à Lannon (22). La redevance annuelle est de 2 692,66 € H.T. 
soit 3 231,19 € T.T.C. 
 

 Décision n°SG/2025/012 en date du 19 mai 2025 relative à la signature d’un marché avec la 
société KOMPAN Let’s Play domiciliée 363 rue Marc Seguin à Dammarie-Les-Lys Cédex (77). 
Ce marché porte sur l’aménagement (fourniture et pose des jeux et accessoires) d’un parc de jeux 
situé rue des Arbousiers à Saint Mathieu de Tréviers. Le montant de la prestation est de 63 
590,50 € H.T. soit 76 308,60 € T.T.C. 

 
 Décision n°SG/2025/013 en date du 10 juin relative à la signature d’un avenant n°1 au marché 

de travaux relatif à la construction d’un gymnase pour le lot n°1 – Gros œuvre avec l’entreprise 
CHAZELLE, domicilié 7 rue Calixte Plotton – 42004 SAINT-ETIENNE Cedex 1 portant sur 
des travaux supplémentaires sur les fondations et l’épaisseur des murs matricés considérés 
comme des sujétions techniques rendues nécessaires à la réalisation de l’ouvrage et à la poursuite 
des constructions à réaliser. 

Le montant du marché initial s’élevait à 935.759,30 € H.T. soit 1.122.911,16 € TTC. 
 
Le montant de l’avenant s’élève à :  
 Taux de la TVA : 20 %  
 Montant HT : 107 128,79 € 
 Montant TTC : 128 554,55 €  
 % d’écart introduit par l’avenant :  11,45 % 
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Le nouveau montant initial du marché public : 
 Taux de la TVA :  20 % 
 Montant HT : 1 042 888,09 €  
 Montant TTC : 1 251 465,71 €  

 
 
D.I.A. (DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER) 
 
  Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport informatif 
 
 DIA n°2500017 – terrain/maison – 198 chemin des Pinèdes – cadastré AN251 
 DIA n°2500018 – terrain/maison – 3 rue des érables – cadastré AL101 
 DIA n°2500019 – terrain – avenue des Coteaux de Montferrand – cadastré AI467 (Le Solan lot G41) 
 DIA n°2500020 – terrain – Lieu-dit Les Clos – cadastré AH142 (Le Solan lot C15) 
 DIA n°2500021 – terrain/maison – 15 rue de la Pierre Plantée – cadastré AP200 AP217 
 DIA n°2500022 – local d’activités – allée Eugène Saumade – cadastré AE106 
 DIA n°2500023 – terrain/maison – 14 rue du 12 juillet 98 – cadastré AE435 AE436 AE437 
 DIA n°2500024 – Lieu-dit Les Clos – cadastré AH152 (Le Solan lot G27)  

Le droit de préemption n’a pas été exercé. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à M. Gibaud pour présenter le dossier des fouilles 
archéologiques - phase 2 du Solan, qui ont lieu en ce moment. 
La fin du diagnostic archéologique est prévue pour le 27 juin. Nous aurons le rapport 
à la rentrée. 
 
2025/030 HORS COMMISSION - Etablissement de la liste préparatoire des 
jurés d’assises pour l’année 2026 - Tirage au sort  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
 Rapport informatif 
 

Conformément aux articles 261 et suivants du Code de procédure pénale, il appartient aux Maires 
d’établir comme chaque année les listes préparatoires de la liste annuelle du jury de la Cour d’Assises 
pour l’année 2026 en procédant à un tirage au sort à partir de la liste électorale générale de la commune. 
Par arrêté n°2025.04.DRCL.0099 en date du 7 avril 2025, Monsieur le Préfet de l’Hérault a engagé la 
procédure d’établissement du jury criminel pour l’année 2026, sur la base de la population totale au 
1er janvier 2025, soit 1 235 457 habitants dans le Département. 
 
Sur les 951 jurés titulaires qui doivent composer la liste du jury d’assises, 4 doivent être issus de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers. En application de l’article 261 alinéa 1 du code de procédure 
pénale, « dans chaque commune, le Maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort 
publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral pour la 
circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n’auront pas atteint 
l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit ». 
 
Il est tiré au sort les 12 noms suivants afin que la liste puisse être transmise au greffe de la cour d’assises :  
 

 Mme Christelle BOURREL  - 7, Plan des Tourterelles  
 Mme Carole COSTANZO  - 2 , Plan d’Honorine 
 M. Antoine FERNANDEZ  – 112 allée Eugène Saumade Le Belvédère Bât. F 
 M. Charly GRAVIASSY -  320 rue de l’Amandier 
 Mme Brig itte HORION (DUMAS) – 2 bis, rue du Vieux Pont 
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 Mme Ludivine MAGNAN – 9 avenue Guillaume Pellicier 
 M. Patrice MALARMEY – 10 avenue Guillaume Pellicier 
 M. Vincent MALMEJEAN – 9 le Clos des Vignes 
 M. David PINIER – 7 chemin Norbert Gibaud 
 M. Guilhem PONCET – 430 chemin du Mas Philippe 
 M. Dominique RANALLI – 11 rue Le Grand Claus 
 Mme Béatrice VALIERE – 15 cami del Blagaïre. 

 
2025/031 HORS COMMISSION - Recomposition de l'organe délibérant de 
la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup dans la 
perspective du renouvellement général des conseils municipaux de 2026 
– Approbation 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Le ministère de l’aménagement du territoire et de la décentralisation a rappelé dans une circulaire parue le 
17 mars 2025 les dispositions relatives à la composition des conseils communautaires/métropolitains et à 
la répartition du nombre de sièges entre les communes membres. 
 
Principes généraux : 
Tous les EPCI à fiscalité propre seront concernés par la recomposition de leur organe délibérant en 
2026. Dans chaque EPCI à fiscalité propre, un arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des 
sièges entre les communes devra être pris avant le 31 octobre 2025, quand bien même certains EPCI 
choisiraient de conserver, lorsque cela est possible, la répartition actuelle des sièges. 
 
Les communes, en lien avec leur intercommunalité, sont appelées à procéder avant le 31août 2025, par 
accord local, à la détermination du nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire selon les dispositions prévues à l'article L 5211-6-1 du CGCT. 
 
Cet accord doit être adopté par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la 
population totale de l'EPCI ou par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de la 
population totale de l'EPCI. Cette majorité devra également comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale des communes membres 
 
Si aucun accord n'a été conclu avant le 31 août 2025, le préfet constate la composition qui résulte du 
droit commun. L'arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des sièges entrera en vigueur en 
mars 2026. 
 
Fixation du nombre de sièges et répartition des sièges entre les communes 
membres de I'EPCI à fiscalité propre : 
 
Le nombre de sièges et leur répartition peuvent être fixés selon deux modalités : 
- soit par application des dispositions de droit commun prévues du II au V de l' article L 5211-6-1 du 

CGCT ; 
- soit par accord local dans les conditions prévues au 1 de l' article L 5211-6-1 du CGCT pour les 

communautés de communes. 
 
La répartition des sièges en application du droit commun (règle du tableau) 
 
En l'absence de tout accord local valide adopté dans les délais prévus par la loi, le conseil communautaire 
sera recomposé sur la base du tableau défini au III de 1'article L 5211-6-1 du CGCT. 
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Aussi, les éléments pris en compte pour définir la répartition des sièges en application du droit commun 
sont les suivantes : 
 

a) Les sièges correspondant à la strate démographique de la communauté sont répartis entre ses 
communes membres à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de 
leur population municipale (en l'occurrence les chiffres de la population municipale entrés en 
vigueur au 1er janvier 2025 et authentifiés par le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024). 
 

b) A l' issue de cette répartition, les communes n'ayant obtenu aucun siège se voient attribuer un 
siège de manière forfaitaire afin d' assurer leur représentation de l' ensemble des communes 
membres au sein de l'EPCI. 
 

c) Aucune commune ne peut obtenir plus de la moitié des sièges au sein de l'organe délibérant. 
 

d) Le nombre de conseillers communautaires d'une commune ne peut être supérieur au nombre de 
ses conseillers municipaux. 
 

e) Si le nombre de sièges attribués de droit aux communes n'ayant pu recevoir de siège à la 
proportionnelle, représente plus de 30% des sièges répartis, un nombre de sièges 
supplémentaires correspondant à 10% du nombre total de sièges déjà répartis est distribué à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

 
La répartition des sièges en fonction d'un accord local 
 
La loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller 
communautaire, adoptée suite aux effets de la QPC du 20 juin 2014 « Commune de Salbris », permet aux 
communes de conclure un accord local de répartition des sièges de conseillers communautaires. 
 
Différentes décisions du Conseil constitutionnel et Conseil d'Etat des sièges sont venues éclaircir les 
dispositions relatives aux accords locaux. 
 
Le conseil constitutionnel a précisé que la répartition des sièges doit respecter un principe général de 
proportionnalité par rapport à la population de chaque commune membre de l’EPCI. Aussi, au sein des 
communautés de communes, les accords locaux doivent respecter les critères suivants : 
- Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % la répartition des sièges 

obtenue en fonction de la population (cf. tableau) à laquelle s'ajoutent les attributions forfaitaires d'un siège aux 
communes qui n'ont bénéficié d'aucun siège dans le cadre de la répartition proportionnelle. A noter, les l0 % de 
sièges supplémentaires accordés lorsque le nombre de sièges « forfaitaires » répartis excède 30% du total ne 
sont pas pris en compte. 

- Les sièges répartis en fonction de la population municipale de chaque commune telle qu'elle est authentifiée par 
le plus récent décret. 

- Chaque commune doit disposer d'au moins un siège. 
- Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 
- La représentation de chaque commune au sein du conseil communautaire ne peut être supérieure ou inférieure 

de plus de 20% par rapport à son poids démographique dans une communauté de communes, hormis lorsque 
l'accord attribue deux sièges à une commune pour laquelle la répartition proportionnelle à la plus forte 
moyenne conduit à l'attribution d'un seul siège. Cette disposition a été précisée par le Conseil constitutionnel 
dans sa décision n°2015-711 DC du 5 mars 2015. 

- Le respect strict de ces critères peut conduire à ce que pour un EPCI donné aucun accord local ne soit 
possible. Dans cette hypothèse, les communes n'ont pas à délibérer avant fin août 2025. 
 

Monsieur le Maire précise que ce sujet a été discuté en Bureau Communautaire de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint-Loup. Les solutions suivantes sont proposées : 
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Répartition de 
droit commun 

après 
municipales 

2026

Accord local 1 Accord local 2 Accord local 3 Accord local 4 Accord local 5 Accord local 6

Saint-Gély-du-Fesc 10 530 11 16,42% 13 18,84% 11 16,18% 11 16,42% 11 16,67% 11 16,92% 11 17,19% 11 17,46%

Saint-Clément-de-Rivière 5 140 5 7,46% 6 8,70% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Saint-Mathieu-de-Tréviers 4 869 5 7,46% 6 8,70% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Teyran 4 729 5 7,46% 5 7,25% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Saint-Martin-de-Londres 2 728 3 4,48% 3 4,35% 3 4,41% 3 4,48% 3 4,55% 3 4,62% 3 4,69% 3 4,76%

Vailhauquès 2 684 2 2,99% 3 4,35% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Les Matelles 2 068 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Combaillaux 1 961 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Claret 1 697 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 1 1,59%

Assas 1 430 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 1 1,56% 1 1,59%

Viols-le-Fort 1 223 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Bauzille-de-Montmel 1 212 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Sainte-Croix-de-Quintillargues 970 1 1,49% 1 1,45% 2 2,94% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Cornies 839 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Valflaunès 793 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Vincent-de-Barbeyrargues 760 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Vacquières 757 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Le Triadou 692 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Mas-de-Londres 673 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Lauret 621 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Cuculles 532 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Notre-Dame-de-Londres 523 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Guzargues 497 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Hilaire-de-Beauvoir 458 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Causse-de-la-Selle 443 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Sauteyrargues 435 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Buzignargues 373 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Fontanès 355 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Murles 353 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Cazevieille 228 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Viols-en-Laval 216 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Buèges 211 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Rouet 69 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Pégairolles-de-Buèges 55 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-André-de-Buèges 47 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Ferrières-les-Verreries 46 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

51 217 67 69 68 67 66 65 64 63

CCGPSL
Répartition des sièges au conseil de communauté après les élections 2026

Communes
Population 

municipale du 
1er janvier 2025

Répartition 
actuelle (accord 

local)

Propositions après municipales 2026

 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’approuver la nouvelle recomposition de l’organe délibérant de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint-Loup dans la perspective du renouvellement général des conseils 
municipaux comme proposée ci-dessus ;  
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire.  

 
 

Aucune observation formulée. 
 
 
  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  
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FINANCES, RESSOURCES HUMAINES, SOLIDARITE, FESTIVITES, 
AFFAIRES GENERALES 
 
2025/032 FINANCES – Commission d’évaluation des charges transférées 
de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup – Adoption du 
rapport 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Conformément à l’article 86 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 qui organise la procédure d’évaluation 
des transferts de charges entre les communes et les EPCI à fiscalité propre codifiée au Code Général des 
Impôts (article 1609 nonies C), la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup a mis en place 
par délibération du 23 mars 2021, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT). 
 
Lors de la séance de la CLECT du 10 avril 2025, le Président de la commission a présenté le projet de 
rapport d’évaluation des charges transférées, qui a été débattu et approuvé par la commission. 

Ce rapport de CLECT comporte 1 thématiques(s) : 

• la rétrocession de l’ALSH intercommunal à la commune de Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil 
communautaire a délibéré sur ce rapport de CLECT le 13 mai 2025. 

En application de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, ce rapport de CLECT, qui vous 
est présenté aujourd’hui, est soumis à l’approbation des communes concernées. 

Le document est annexé à la présente note. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

  d’approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges, 
annexé à la présente délibération ; 

  d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 19 juin 2025, a présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée. 

 
 
  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  
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2025/033 FINANCES – Tarifs des activités périscolaires et extrascolaires – 
Approbation  
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Des services de restauration scolaire et d’activités péri et extrascolaires sont proposés par la commune à 
des tarifs déterminés au regard du coût du service public. 
 
Dans un objectif d’accès aux services et d’égalité de traitement, la commune prend en charge 
financièrement une partie des services sur son budget propre.  
 
Différentes tranches de quotient familial, prenant en compte la situation économique et familiale, sont 
ensuite déterminées pour définir le tarif à facturer à l’usager. Ces tarifs correspondent à une redevance 
pour service rendu sous forme d’une prestation assurée par la commune, notamment une offre de loisirs 
à l’attention des plus jeunes mais également des repas produits au sein de la cuisine centrale de la 
commune et répondant aux différentes exigences en matière d’hygiène, d’équilibre et de sécurité 
alimentaire. 
 
Dans un contexte général d’inflation, occasionnant un renchérissement des coûts de fournitures, des 
denrées alimentaires et des coûts de production (charges de personnel, nouveaux investissements), la 
commune se voit dans l’obligation de procéder à l’actualisation des tarifs de certains des services.  
 
Il est proposé de procéder à la révision des tarifs des activités périscolaires et extrascolaires à compter de 
la rentrée scolaire 2025/2026 de la façon suivante :  
 
1 - Tarification en fonction du quotient familial mensuel des activités périscolaires :  
 

Etablissements 
scolaires A. Gelly 

et Fontanilles 
0 à 400 401 à 700 701 à 1 000  1 001 à 1 200 1 201 et + 

Extérieurs 
(hors 

commune de 
résidence) 

Cantine 2,07 € 3,22 € 4,15 € 4,30 € 4,41 € 8,30 € 
PAI alimentaires* 1,25 € 1,95 € 2,49 € 2,60 € 2,66 € 5,11 € 
Cantine : adultes 
personnel 
municipal 

3,49 € 3,49 € 3,49 € 3,49 € 3,49 € 3,49 € 

Cantine : autres 
adultes 4,15 € 4,15 € 4,15 € 4,15 € 4,15 € 4,15 € 

ALP matin forfait 0,38 € 0,72 € 1,10 € 1,22 € 1,35 € 2,19 € 
ALP soir et / ou 
études surveillées 0,72 € 1,10 € 1,35 € 1,48 € 1,59 € 2,60 € 

* Projet d’Accueil Individualisé (PAI) alimentaires et pour lesquels les parents fournissent un panier-repas. 
 
Une majoration de 30 % supplémentaire du montant initial mentionné ci-dessus s’applique en cas d’absence non 
justifiée ainsi que pour les enfants participant aux activités sans y être inscrits, et ce au regard des modalités et des 
temps impartis déterminés dans le Règlement Intérieur de la structure. 
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Tarification majorée 
de 30% s’appliquant 
aux établissements 
scolaires A. Gelly et 

Fontanilles 

0 à 400 401 à 700 701 à 1 000 1 001 à 1 200 1 201 et + 

Extérieurs 
(hors 

commune de 
résidence) 

Cantine 2,69 € 4,19 € 5,40 € 5,59 € 5,74 € 10,79 € 
PAI alimentaires 1,63 € 2,53 € 3,24 € 3,37 € 3,45 € 6,64 € 
Cantine : adultes 
personnel municipal 4,54 € 4,54 € 4,54 € 4,54 € 4,54 € 4,54 € 

Cantine : autres adultes 5,40 € 5,40 € 5,40 € 5,40 € 5,40 € 5,40 € 

ALP matin forfait 0,49 € 0,94 € 1,43 € 1,59 € 1,75 € 2,85 € 
ALP soir et / ou études 
surveillées 0,94 € 1,43 € 1,75 € 1,92 € 2,07 € 3,38 € 

* Projet d’Accueil Individualisé (PAI) alimentaires et pour lesquels les parents fournissent un panier-repas. 
 
2 – Tarification en fonction du quotient familial mensuel des activités extrascolaires – Mazet 
Enfants :  

 
Les tarifs du Mazet enfants restent inchangés 

 

Mazet Enfants 0 à 400 401 à 700 701 à 1 000 1 001 à 1 200 1 201 et + 
Extérieurs (hors 

commune de 
résidence) 

Demi-journée 2,79 € 4,85 € 6,44 € 7,38 € 8,74 € 11,60 € 
Demi-journée + 
repas 6,93 € 8,99 € 10,57 € 11,52 € 12,87 € 17,10 € 

Journée + repas 9,73 € 12,01 € 14,95 € 18,14 € 19,17 € 25,49 € 

Retard ALP 
soir : 18h31 

10 € / 
quart 

d’heure 

10 € / quart 
d’heure 

10 € / quart 
d’heure 

10 € / quart 
d’heure 

10 € / quart 
d’heure 

10 € / quart 
d’heure 

 
Une majoration de 30 % supplémentaire du montant initial mentionné ci-dessus s’applique en cas d’absence non 
justifiée, et ce au regard des modalités et des temps impartis déterminés dans le Règlement Intérieur de la 
structure. 
 

Tarification 
majorée de 30 % 
s’appliquant au 
Mazet Enfants 

0 à 400 401 à 700 701 à 1 000  1001 à 1 200 1 201 et + 
Extérieurs (hors 

commune de 
résidence) 

Demi-journée 3,63 € 6,31 € 8,37 € 9,59 € 11,36 € 15,08 € 
Demi-journée + 
repas 9,01 € 11,69 € 13,74 € 14,98 € 16,73 € 22,23 € 

Journée + repas 12,65 € 15,61 € 19,44 € 23,58 € 24,92 € 33,14 € 
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3 – Tarification en fonction du quotient familial mensuel des activités extrascolaires – Mazet 
Ados 
 

Mazet Ados 0 à 400 401 à 700 701 à 1 000 1 001 à 1 200 1 201 et + 
Semaine activités résidents 
commune 33,08 € 37,63 € 40,52 € 43.42 € 46,31 € 

Journée occasionnelle 
adhérents 1 ou  
2 jours vacances scolaires 

 
11,58 € la journée 

Semaine activités non-
résidents 75,24 € 78,16 € 81,04 € 83,94 € 86,82 € 

Journée occasionnelle non 
adhérents 1 ou 2 jours 
vacances scolaires 

 
17,37 € la journée 

Adhésion accueil libre en 
période solaire par année 
civile 

36,38 € / an 

Retard ALP soir : 18h31 
10 € / quart 

d'heure 
10 € / quart 

d'heure 
10 € / quart 

d'heure 
10 € / quart 

d'heure 
10 € / quart 

d'heure 
 
Une majoration de 30 % supplémentaire du montant initial mentionné ci-dessus s’applique en cas d’absence non 
justifiée, et ce au regard des modalités et des temps impartis déterminés dans le Règlement Intérieur de la 
structure. 
 

Tarification majorée 
de 30 % s’appliquant 

au Mazet Ados 
0 à 400 401 à 700 701 à 1 000 1 001 à 1 200 1 201 et + 

Semaine activités 
résidents commune 43,00 € 48,92 € 52,68 € 56,44 € 60,20 € 

Journée occasionnelle 
adhérents 1 ou  
2 jours vacances 
scolaires 

13,90 € la journée 

Semaine activités non-
résidents  

97,82 € 
       

101,61 € 
 

105,35 € 109,12 € 112,87 € 

Journée occasionnelle 
non adhérents 1 ou 2 
jours vacances scolaires 

22,58 € la journée 

Adhésion accueil libre 
en période solaire par 
année civile 

47,30 € / an 

 

4 – Tarification en fonction du quotient familial mensuel des séjours des Mazets enfants et ados 
(séjours payable à l’avance) : 
 

 0 à 400 401 à 700 701 à 1 000 1 001 à 1 200 1 201 et + 
Extérieurs (hors 

commune de 
résidence) 

Séjours Mazets Enfants 
et Ados 169,79 € 203,74 € 303,06 € 390,51 € 390,51 € 405,17 € 
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5 – Tarification des séjours parcs à thèmes du Mazet ados (séjours payables à l’avance) : 
 

 
Adhérents et résidents 

de la commune 
Non adhérents résidents de la 

commune 
Non adhérents et non-

résidents de la commune 

Séjours parcs à 
thème Mazet Ados 127,34 € 196,80 € 266,26 € 

 
 
En conséquence, et au regard de l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, des 
articles R531-52 et R531-53 du Code de l’éducation, des délibérations tarifaires du 6 novembre 2006, du 
15 février 2007, du 29 mars 2007, du 27 juin 2008, du 9 juillet 2009 et des délibérations n°2010/027 et 
n°2010/028 du 16 décembre 2010, n°2013/20 du 16 mai 2013, n°2014/94 du 18 décembre 2014, 
n°2022-08-042 du 25 août 2022, n°2023-01-002 du 18 janvier 2023, n°2023-060 du 19 octobre 2023 et 
n°2024/032 du 23 mai 2024 ; 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’instituer les nouveaux tarifs des activités périscolaires et extrascolaires tels que proposés 
dans la délibération ; 
 

 d’abroger toutes les délibérations antérieures portant sur les tarifs des activités périscolaires 
et extrascolaires ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 

affaire. 
 
La commission Finances, Ressources Humaines et Administration générale réunie le jeudi 19 juin 2025 a 
présenté ces éléments. 

 
Mme Poulain souhaiterait connaître le prix du repas TTC facturé par le prestataire de 
service. 
 
Mme Costeraste répond que le prix d’un repas s’élève à 3,49 €.  
 
Mme Poulain fait remarquer l’important gros écart qui peut exister entre les 
tranches et demande la création de nouvelles tranches afin de réduire les écarts.  
 
Mme Costeraste souligne que les barèmes ont été établi en lien avec la CAF. 
 
M. le Maire propose de faire prochainement un article sur le Guetteur concernant les 
tarifs et les prestations, qui sont, il faut le rappeler, fabriqués sur place.  
  

  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 21  
Contre : 0 
Abstentions : 6 
VOTE A L’ UNANIMI TE des voix  exprimées 
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TRAVAUX, AMENAGEMENT DURABLE, TRANSITION 
ECOLOGIQUE, SECURITE, PATRIMOINE 
 
2025/034 AMENAGEMENT DURABLE - Acquisition des parcelles 
cadastrées section AH n°42, 41 et 45 appartenant à M. et Mme COZAR et 
situées lieu-dit Les Clos - Approbation 
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’acquérir les parcelles cadastrées section AH n°42, 41 et 45 situées 
au m² lieu-dit « Les Clos », appartenant à M. et Mme COZAR, de respectivement 505 m², 548 m² et 87 
m², soit au total 1 140 m² au prix de 15 €/m², soit 17 100 €. 
 
Ces parcelles sont situées entre les jardins potagers et le Solan secteur Garonne, en zone Nj (espace 
cultivé en zone urbaine) du Plan Local d’Urbanisme.  
 
Une réflexion de l’ensemble de la commission travaux, aménagement durable, transition écologique, 
sécurité et patrimoine est en cours pour y aménager un parc. 
 
Tous les frais inhérents à cette acquisition (frais de géomètre et frais de notaire) seront à la charge de la 
commune. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 d’approuver l’acquisition des parcelles appartenant à M. Mme COZAR, cadastrées 
section AH n°42, 41 et 45 de 1 140 m² au total au prix de 15 €/m², soit 17 100 € ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 

cette affaire. 
 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le 11 juin 2025 a présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée. 
 

  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
2025/035 AMENAGEMENT DURABLE - Rétrocession des voiries et 
stationnements résidence l’Hortus – Annule et remplace la précédente 
délibération n°2024-065 du 12/12/2024 
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
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Lors de sa séance du 12 décembre 2024, le Conseil municipal s’est prononcé sur la rétrocession à la 
commune par Hérault Logement, des voiries et stationnements jouxtant les résidences Terrieu et Hortus, 
formés par les parcelles cadastrées section AE n°514 et 516. 
 
Or, à la rédaction de l’acte, le notaire en charge de cette affaire a relevé que la parcelle AE516 était la 
propriété du Syndicat des copropriétaires du Terrieu, dont fait partie Hérault Logement.   
 
Il convient donc de modifier la délibération en conséquence, de manière à distinguer les deux vendeurs 
(Hérault Logement et le Syndicat de copropriété Le Terrieu). 
  
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles 
L2241-1 et L2242-1 et du Code de la voirie routière, et notamment son article L141-3, la commune a 
engagé des négociations avec Hérault Logement et le Syndicat de copropriété Le Terrieu, concernant la 
cession d’une emprise formant les parcelles cadastrées section AE n°514 et 516, sur lesquelles se 
trouvent la voirie et les stationnements d’un parking extérieur de l’ensemble immobilier dénommé 
résidence l’Hortus et résidence le Terrieu, situé Rue de l’Amandier à Saint Mathieu de Tréviers, 
constituant un parking ouvert et accessible depuis la voie publique, et ce afin de le classer dans le 
domaine public communal. 
 
Etant précisé que la société Hérault Logement est propriétaire de la parcelle AE514 de 1079m² et que le 
Syndicat de copropriétaires Le Terrieu est propriétaire de la parcelle AE516 de 540m². 
 
Hérault Logement a donné son accord pour une cession à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée 
section AE n°514 et de la parcelle cadastrée section AE n°516 en sa qualité de copropriétaire de la 
résidence Le Terrieu. 
 
Le Syndicat des copropriétaires Le Terrieu a donné son accord pour une cession à l’euro symbolique de 
la parcelle cadastrée section AE n°516.  
Les frais relatifs au transfert de propriété seront à la charge de la commune. Le classement envisagé 
n’ayant pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par 
les voies, la présente délibération est dispensée d’enquête publique préalable conformément à l’article 
L141-3 du Code de la voirie routière 2ème alinéa. 
 
Un document d’arpentage représentant la parcelle formant les voiries et stationnements à acquérir ainsi 
qu’un projet de procès-verbal de remise d’ouvrages de la voirie et des stationnements qui contient 
notamment les dossiers des ouvrages exécutés des réseaux réalisés sous la voirie, sont annexés à la 
présente délibération. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 d’acquérir à l’euro symbolique la voirie et les stationnements susvisés appartenant à 
Hérault Logement et au Syndicat des copropriétaires Le Terrieu formant les parcelles 
cadastrées section AE n°514 et 516 tels que représentés au plan d’arpentage annexé à la 
présente délibération et ce afin de les classer dans le domaine public communal en tant 
qu’ouverte à la circulation pour la voirie, et dans le domaine public pour les stationnements ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents 

nécessaires à cette acquisition, notamment le procès-verbal de remise d’ouvrages et l’acte 
authentique de cession entre la commune, Hérault Logement, propriétaire de la parcelle AE514 
et le Syndicat des copropriétaires le Terrieu, propriétaire de la parcelle AE516 ; 
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 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le 11 juin 2025 a présenté ces éléments. 

 
Monsieur le Maire souligne l’excellente qualité des relations que la commune 
entretien avec Hérault Logement. Il rappelle que tous les aménagements ont été 
financés par Hérault Logement à l’exception de l’éclairage public. 
Monsieur le Maire précise qu’il faudra prochainement demander la rétrocession du 
parking du Cami del Cérié.  
 
Aucune observation formulée. 
 

  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE, SPORT 
 
2025/036  EDUCATION - Convention de partenariat avec la Région 
Académique Occitanie pour la mise à disposition d’un environnement 
numérique de travail (ENT) aux usagers des écoles – Année scolaire 2025-
2026 – Autorisation de signature 
 
 Rapporteur : M. Luc MOREAU  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Dans le cadre des priorités fixées par le Ministère de l’Education Nationale pour répondre aux enjeux du 
numérique, la mise en place d’un Environnement Numérique de Travail (ENT) permet de fournir un 
espace d’échange et de collaboration à tous les acteurs de la communauté éducative : directeur, 
enseignant, élève, parent, personnel de la collectivité.  
 
Suivant le profil de l'utilisateur, différents services en lignes sont offerts par cette plateforme : 

- Messagerie électronique et espace de stockage des ressources documentaires 
- Emploi du temps et supports de cours 
- Informations relatives à la scolarité de l’élève 

La participation financière de la collectivité contribue à couvrir une part des dépenses engagées par la 
région académique Occitanie pour la mise à disposition du logiciel, l’assistance, et l’accompagnement des 
utilisateurs. Cette participation des collectivités est fixée à 40 € TTC par établissement et par an, soit 80 € 
TTC pour les écoles maternelle Les Fontanilles et élémentaire Agnès Gelly.  
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’approuver la convention de partenariat 2025-2026 avec la Région académique Occitanie 
portant sur la mise à disposition d’un Environnement Numérique de Travail (ENT) ; 
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 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout 
document relatif à cette affaire. 

La commission municipale Education, Jeunesse, Culture, Sport qui s’est réunie le mercredi 4 juin 2025 a 
présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée. 
 

  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Conseil municipal est levée à 19h55. 

 
    
  
La secrétaire, 

 
 

Mme Christine OUDOM 
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Procès- verbal – Conseil municipal du 26 juin 2025   
 

Les membres, 
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